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Règlement local de publicité intercommunal approuvé au Conseil métropolitain du 12 décembre 2019

PLAN DES LIEUX 
D’INTERDICTION 
RÉGLEMENTAIRE DE 
PUBLICITÉ



Plan des servitudes patrimoniales et des sites  

Préambule  
La présente annexe mentionne, à titre d’information, les régimes de protection qui existent au titre d’autres législations et qui, conformément au code de 
l’environnement, sont générateurs de lieux d’interdiction légale de publicité :  
 

- soit de façon « absolue » (sans possibilité de dérogation locale), aussi bien en que hors agglomération. 
 

- soit de façon « relative » (le règlement local de publicité intercommunal pouvant admettre des dérogations à ces interdictions exclusivement en 
agglomération soit à l’article 2 du règlement (ZP1) ou à l’article 5 du règlement (ZP4)), 
 

I. LES INTERDICTIONS ABSOLUES  
 
 

Ces interdictions absolues concernent la publicité sur les monuments historiques, sur les monuments naturels, dans les sites classés, dans les parcs nationaux, 
et sur les arbres. 

 
C’est l’article L581- 4 du code de l’environnement qui dispose que : 
 
"I  - Toute publicité est interdite : 
 
1° Sur les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques ; 
2° Sur les monuments naturels et dans les sites classés ; 
3° Dans les cœurs des parcs nationaux et les réserves naturelles ; 
4° Sur les arbres. 
 
II. - Le maire ou, à défaut, le préfet, sur demande ou après avis du conseil municipal et après avis de la commission départementale compétente en matière de 
sites, peut en outre interdire par arrêté toute publicité sur des immeubles présentant un caractère esthétique, historique ou pittoresque. 
 
III. - L'avis de la commission départementale compétente en matière de sites est réputé acquis s'il n'est pas intervenu dans un délai de deux mois à compter 
de la saisine par le préfet ou de la demande d'avis de la commission adressée par le maire au préfet ». 
 
Par ailleurs, l’article R581- 22 du code de l’environnement dispose que : 
 
« Sans préjudice de l'application des dispositions de l'article L. 581-4, la publicité est interdite :  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834687&dateTexte=&categorieLien=cid


1° Sur les plantations, les poteaux de transport et de distribution électrique, les poteaux de télécommunication, les installations d'éclairage public ainsi que sur 
les équipements publics concernant la circulation routière, ferroviaire, fluviale, maritime ou aérienne ;  
2° Sur les murs des bâtiments sauf quand ces murs sont aveugles ou qu'ils ne comportent qu'une ou plusieurs ouvertures d'une surface unitaire inférieure à 
0,50 mètre carré ;  
3° Sur les clôtures qui ne sont pas aveugles ;  
4° Sur les murs de cimetière et de jardin public. » 
 
 

II. LES INTERDICTIONS RELATIVES 
 

Le règlement local de publicité intercommunal admet des dérogations à ces interdictions exclusivement en agglomération soit à l’article 2 du règlement (ZP1) 
ou à l’article 5 du règlement (ZP4)), 

 
Ces interdictions relatives concernent notamment les abords de monuments historiques et dans le périmètre des sites patrimoniaux remarquables mentionnées 
à l’article L621-30 du code du patrimoine. 

 
C’est l’article L. 581- 8 du code de l’environnement  qui dispose que : 
 
« �,�����Š���$���O�
�L�Q�W�p�U�L�H�X�U���G�H�V���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�V�����O�D���S�X�E�O�L�F�L�W�p���H�V�W���L�Q�W�H�U�G�L�W�H������ 
 
���ƒ���$�X�[���D�E�R�U�G�V���G�H�V���P�R�Q�X�P�H�Q�W�V���K�L�V�W�R�U�L�T�X�H�V���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�V���j���O�
�D�U�W�L�F�O�H��L. 621-30 du code du patrimoine ;  
2° Dans le périmètre des sites patrimoniaux remarquables mentionnés à l'article L. 631-1 du même code ;  
3° Dans les parcs naturels régionaux ;  
4° Dans les sites inscrits ;  
���ƒ���$���P�R�L�Q�V���G�H�����������P�q�W�U�H�V���H�W���G�D�Q�V���O�H���F�K�D�P�S���G�H���Y�L�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H�V���L�P�P�H�X�E�O�H�V���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�V���D�X���,�,���G�H��l'article L. 581-4 ;  
6° (abrogé)  
7° Dans l'aire d'adhésion des parcs nationaux ;  
8° Dans les zones spéciales de conservation et dans les zones de protection spéciales mentionnées à l'article L. 414-1.  
 
Il ne peut être dérogé à cette interdiction que dans le cadre d'un règlement local de publicité établi en application de l'article L. 581-14. » 
 
Article L. 621 -30 du code du patrimoine :  
 
« I. - Les immeubles ou ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa 
conservation ou à sa mise en valeur sont protégés au titre des abords. 
La protection au titre des abords a le caractère de servitude d'utilité publique affectant l'utilisation des sols dans un but de protection, de conservation et de mise 
en valeur du patrimoine culturel. 
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II. - La protection au titre des abords s'applique à tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un périmètre délimité par l'autorité administrative dans les conditions 
fixées à l'article L. 621-31. Ce périmètre peut être commun à plusieurs monuments historiques. 
En l'absence de périmètre délimité, la protection au titre des abords s'applique à tout immeuble, bâti ou non bâti, visible du monument historique ou visible en 
même temps que lui et situé à moins de cinq cents mètres de celui-ci. 
La protection au titre des abords s'applique à toute partie non protégée au titre des monuments historiques d'un immeuble partiellement protégé. 
La protection au titre des abords n'est pas applicable aux immeubles ou parties d'immeubles protégés au titre des monuments historiques ou situés dans le 
périmètre d'un site patrimonial remarquable classé en application des articles L. 631-1 et L. 631-2. 
Les servitudes d'utilité publique instituées en application de l'article L. 341-1 du code de l'environnement ne sont pas applicables aux immeubles protégés au 
titre des abords. » 
 

III. AUTRES INTERDICTIONS 
 

- Espaces non agglomérés  
 

Article L. 581 -7 du code de l’environnement : 
 
« En dehors des lieux qualifiés d'agglomération par les règlements relatifs à la circulation routière, toute publicité est interdite. […] » 
 

- Zones à protéger, délimitées par le PLU en agglomération  
 
Article R. 581 -30 du code de l’environnement :  
 
« Sans préjudice de l'application des dispositions de l'article L. 581-4, les dispositifs publicitaires non lumineux scellés au sol ou installés directement sur le sol 
sont interdits en agglomération :  
1° Dans les espaces boisés classés en application de l'article L. 113-1 du code de l'urbanisme ;  
2° Dans les zones à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt notamment au point de vue esthétique ou 
écologique, et figurant sur un plan local d'urbanisme ou sur un plan d'occupation des sols. » 
 
Article R. 581 -40 du code de l’environnement :  
 
« Les dispositifs publicitaires lumineux, lorsqu'ils sont scellés au sol, sont en outre soumis aux dispositions des articles R. 581-30 […]. » 
 
Article R. 581 -53 du code de l’environnement :  
 
« […] III. - Les dispositions […] des articles R. 581-29 à R. 581-30 […] sont applicables aux bâches. » 
 
Article R. 581 -56 du code de l’environnement :  
 
« […] Les dispositions […] des articles R. 581-29 à R. 581-30 […] sont applicables aux dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles. » 
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